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La réunion s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti et Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CE/AM-109/09.


Les délégations de l’Argentine, de la Bolivia, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, du Guatemala, d’Haïti, de la Jamaïque, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de la République dominicaine ont participé à cette réunion.

1. Adoption de l’ordre du jour
Étant donné que le quorum réglementaire n’a pas été atteint, il n’a pas été possible d’adopter le projet d’ordre du jour présenté. La Présidence a décidé de prendre note de ce fait.

2. Évaluation de la CEAM
L’exposé sur cette question incombait au Président de la Commission, qui a tout d’abord fait un bref résumé de la situation, puis s’est référé à la résolution AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09), adoptée par l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-neuvième session ordinaire, au mandat qui y est contenu ainsi qu’au questionnaire préparé par le Secrétariat technique, qui pourrait servir de base à une évaluation éventuelle (CE/AM-110/09).
À cet égard, la Délégation des États-Unis a demandé s’il revenait ou non à la Commission de procéder à l’évaluation étant donné que le mandat avait été confié directement au Conseil permanent et que si un groupe de travail était créé il devait relever du Conseil permanent et non de la CEAM.

Les délégations du Mexique, du Pérou, de la Jamaïque, du Nicaragua, de la Colombie, de la Bolivie, du Canada, du Paraguay et du Brésil ont remercié pour l’exposé sur cette question, surtout étant donné qu’il reste peu de temps avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. Elles ont également suggéré la possibilité de créer un groupe de travail informel au niveau de la Commission pour rédiger un questionnaire portant non seulement sur la partie technique, comme c’est le cas pour le questionnaire présenté par le Secrétariat technique, mais comportant également une autre approche et d’autres composantes politiques. Le consensus général a été que la formation d’un groupe de travail serait un outil très pratique et efficace et qu’il fallait accorder aux délégations plus de temps pour étudier cette question et pour la présenter de nouveau à une prochaine réunion de la Commission.
Mmes Araceli Azuara et Marcia Bebianno, du Programme Migrations et développement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) ont indiqué que cette évaluation n’est qu’un premier pas pour savoir ce qui s’est fait, connaître les résultats de la communication et écouter l’opinion des pays afin de pouvoir combiner les visions de tous les pays en un document qui sera la première contribution à ce processus. Elles ont dit comprendre le caractère politique que l’on désire imprimer à ce document, mais elles ont indiqué que la contribution technique est nécessaire. C’est un premier pas, interne, qui constitue une contribution à un processus plus vaste.

Vu l’absence de quorum pour la prise de décisions, le Président a informé que l’on continuerait de discuter de la question lors d’une prochaine réunion, mais que l’on avait pris note des commentaires exprimés en salle.
3. Exposé par le Secrétariat technique sur les travaux de préparation des ateliers sur le retour des migrants 
L’exposé sur cette question a été fait par Mme Aracely Azuara, du Programme Migrations et développement du SEDI, qui a indiqué que le 4 février 2010 aurait lieu le séminaire sur “Le retour des migrants, défis et opportunités”. Elle a indiqué, notamment, que la crise économique mondiale a affecté de façon significative les économies, les compagnies et les travailleurs, tant des pays industrialisés que des pays en voie de développement, bien qu’elle n’ait pas provoqué un retour massif de migrants à leurs communautés d’origine. Elle a ajouté que selon l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), il existe trois catégories de migrants; les migrants volontaires sans obligation, les migrants volontaires obligés et les migrants involontaires (déportés). Cette nouvelle époque a amené d’importants défis pour les pays d’origine, mais elle a également contribué à souligner la relation claire qui existe entre migration et développement (voir le document CE/AM-111/09) sur la question. Elle a ajouté également que d’autres organismes ont été approchés, mentionnant la CIMADE, en France, et que l’OIM a offert la participation de deux experts en la matière pour la réunion du 4 février, soit un de la Jamaïque et l’autre d’Haïti.

La Délégation de la Colombie a indiqué que l’atelier sera très profitable et elle a ajouté qu’elle a une question relativement à ce qui a été appelé le “retour obligé ou involontaire”; elle a demandé des éclaircissements à ce sujet étant donné que dans de nombreuses conventions depuis la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés le principe du non-retour est consacré.

La Délégation du Mexique a posé une question sur la logistique relative à l’atelier, en particulier sur le programme et les noms des participants. À ce sujet, Madame Azuara a indiqué que l’on demandera aux États membres de faire parvenir au Programme Migrations et développement les noms des participants; à partir de ces renseignements, l’on commencera à travailler au programme, qui sera présenté au plus tard vers la mi-janvier.
Le Président a remercié, au nom de la Commission, pour les renseignements fournis, et a proposé d’en prendre note, ce qui fut fait.
4.
Autres questions

Le Président a fait part du changement de thème pour les réunions du 26 janvier “Rapport du Secrétariat technique sur les progrès réalisés relativement au Système permanent d’établissement de rapports sur la migration du travail pour les Amériques (SICREMI)” et du 20 avril “Migration et parité hommes-femmes – Rapport du Secrétariat technique sur les progrès réalisés dans le Modèle de services aux femmes migrantes victimes de violence dans les zones frontalières” (Tijuana-San Diego).
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